
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 05.04.2024

Thema Landesverteidigung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Luzern
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Magnin, Chloé
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Magnin, Chloé; Terribilini, Serge 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Landesverteidigung, Luzern, 1991 - 2022. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
05.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Landesverteidigung
1Landesverteidigung und Gesellschaft

2Zivildienst und Dienstverweigerung

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EMD Eidgenössisches Militärdepartement,
heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DMF Département militaire fédéral,
aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le projet de construire une bretelle auto-routière provisoire pour l'organisation du
défilé militaire d'Emmen (LU) afin de faciliter l'accès du public a suscité de vives
protestations dans le canton; les écologistes, la gauche ainsi que les démocrates-
chrétiens, représentant ainsi la majorité du Grand Conseil, se sont même prononcés
pour l'annulation du défilé. Le DMF et le Département militaire lucernois ont été
chargés, en conséquence, de revoir leur conception de cette manifestation.
Finalement, il fut décidé d'organiser une journée de l'armée, où celle-ci a notamment
été représentée par des expositions, des démonstrations, des représentations et même
par deux mini-défilés. Cette manifestation, pour laquelle les Chambres ont débloqué
un crédit de CHF 1.5 million, fut organisée par le corps d'armée de campagne 2.
L'aspect écologique fut pris en compte, puisque la desserte fut assurée en grande
partie par les transports publics. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1991
SERGE TERRIBILINI

Le tenue d'un meeting aérien à Emmen (LU) – «Air 94», organisé à l'occasion du
quatre-vingtième anniversaire des troupes aériennes suisses – a donné lieu à quelques
conflits. Pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, le
gouvernement lucernois, répondant ainsi aux voeux de la commune concernée, a
demandé au DMF que la démonstration soit réduite et que, notamment, l'on renonce à
inviter des patrouilles étrangères. Ne désirant pas amputer le programme du meeting,
les autorités militaires ont finalement choisi le site de Buochs (NW), lieu pressenti tout
d'abord mais abandonné en raison de sa faible capacité. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Alors que la recherche de fonds pour la nouvelle caserne des Gardes suisses au Vatican
arrive à son terme, en Suisse alémanique, de nombreux éclats médiatiques ont fait
parler du financement du nouveau bâtiment. Ce qui pour certain.e.s est un soutien à un
symbole national important n'est pour d'autres qu'une infraction à la laïcité de la part
de la Confédération suisse. En effet, sur les CHF 50 millions que la fondation pour la
caserne de la Garde suisse doit récolter afin de financer le nouveau projet, il a été
décidé que la Confédération et les cantons verseront respectivement CHF 5 et 4.5
millions pour la rénovation de la caserne pontificale datant du 19ème siècle. 
À Lucerne, le groupe «libre-pensée» a lancé un référendum cantonal, qui a abouti en
mars 2022 avec la récolte de 7'477 signatures afin de stopper cette dépense. Pour ce
groupe, le canton de Lucerne n'a pas à participer au financement de l'église catholique.
Douze représentants de huit groupes politiques (Jeunes PS, PS, Jeunes Vert-e-s, Vert-
e-s, Jeunes PVL, PVL, FDP et Jeunes UDC) ont soutenu ce référendum. Le peuple
lucernois devra voter sur le sujet prochainement. 
À Uri, alors qu'aucune annonce officielle n'avait été faite, Jolanda Joos (UR, ps),
membre de la commission des finances du canton d'Uri, suivant l'argumentaire de
«libre-pensée», a déposé une série de questions à l'intention de son canton, dont une
principale concernait l'origine des oppositions à cet investissement: pourquoi cet
argent vient-il des impôts que tous les habitants et habitantes du canton paient alors
qu'un quart de ceux-ci ne sont pas catholiques? En réponse à cette question, le canton
a évoqué la longue tradition qui lie le canton d'Uri et la Garde suisse ainsi que
l'importance que cette relation a pour la culture uranaise. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2022
CHLOÉ MAGNIN
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Zivildienst und Dienstverweigerung

Tout comme Genève et le Tessin, le canton de Neuchâtel, suivi de ceux de Lucerne,
Zoug, Nidwald et Zurich, avait décidé de suspendre l'exécution des peines de prison
pour les réfractaires qui en avaient fait la demande jusqu'à la votation fédérale sur
l'article constitutionnel. La question s'est cependant posée de savoir dans quelle
mesure il était possible de prolonger cette suspension jusqu'à la mise en vigueur d'une
nouvelle loi. En l'occurrence, les avis furent très partagés. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 28.07.1992
SERGE TERRIBILINI

1) Presse du 4.2., 1.3., 6.9. et 23.9.91; NZZ, 5.2.91; LNN, 25.2.91; Presse du 19.1.91.
2) Presse des 12.3, 23.3 et 27.8.94; LNN, 15.3, 16.3, 5.8, 24.8 et 29.8.94; LZ, 5.8 et 23.8.94.
3) SZ, 20.1.22; LZ, 25.1.22; URZ, 5.3.22; NZZ, 16.3.22; URZ, 28.3.22
4) Presse du 29.1.92; LNN, 13.6.92; TA, 6.6. et 28.7.92.
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